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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COPRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE  

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République ita-
lienne (ci-après dénommés « les Parties contractantes »); 

Considérant que les industries cinématographiques de leurs deux pays tireront avan-
tage d'une collaboration plus étroite pour la production de films; et 

Considérant que les films susceptibles de rehausser le prestige de leurs industries ci-
nématographiques et de leurs pays respectifs devraient bénéficier des dispositions du pré-
sent Accord; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, on entend par : 
 (1) (a) « Coproduction » : un film réalisé conformément aux dispositions d'un agré-

ment donné par les autorités compétentes des deux pays agissant conjointement : 
(i)  Par un ou plusieurs producteurs italiens (« le coproducteur italien ») en 

conjonction avec un ou plusieurs producteurs néo-zélandais (« le coproduc-
teur néo-zélandais »); ou 

(ii)  Par un coproducteur italien et un coproducteur néo-zélandais en conjonction 
avec un ou plusieurs producteurs d'un pays avec lequel le Gouvernement de 
la République italienne, le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande ou la Com-
mission cinématographique néo-zélandaise a signé un Accord de coproduc-
tion (« troisième coproducteur »); ou 

(iii) Par un coproducteur italien et un coproducteur néo-zélandais en conjonction 
avec une ou plusieurs tierces parties; 

(b) « Coproduction cinématographique jumelée » : 
(i) Deux films qui comprennent la participation, même si uniquement financière, 

de la part du coproducteur minoritaire et qui pris ensemble, répondent aux cri-
tères ci-après : 
a) Les coûts de production des deux films ont été financés conjointement; et 
b) Dans le cas de l'un des films, le coproducteur italien a exercé un contrôle 

créateur prédominant sur la production alors que, dans le cas de l'autre film, 
ce contrôle a été exercé par le coproducteur néo-zélandais; ou 

(ii) Sous réserve de l'approbation des autorités compétentes des deux Parties, trois 
films au moins réalisés par des coproducteurs italiens et néo-zélandais avec un 
ou plusieurs coproducteurs qui sont des tierces parties, avec chacun desquels 
l'une ou l'autre des Parties contractantes, ou les deux Parties contractantes, en 
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vertu du présent Accord ou la Commission cinématographique néo-zélandaise 
ont conclu des accords de coproduction et pour lesquels : 
a) Les coûts de production de tous les films ont été financés par tous les co-

producteurs; et 
b) Dans le cas de l'un des films, le coproducteur italien a exercé un contrôle 

créateur prédominant sur la production alors que, dans le cas de l'autre film, 
ce contrôle a été exercé par le coproducteur néo-zélandais; 

(c) On entend par « film » tout montage d'images visuelles de toute longueur 
ou de tout format, y compris les animations et les documentaires, qui relève 
du champ d'application de la législation momentanément en vigueur dans 
l'un ou l'autre des pays régissant la rémunération des prestations relatives à 
la production de films. 

(2) On entend par « nationaux » : 
(a) En ce qui concerne l'Italie, les citoyens italiens et les citoyens d'un pays 

membre de l'Union européenne; 
(b) En ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, les citoyens néo-zélandais; 

(3) En ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, le terme « résidents » s'entend des per-
sonnes qui sont autorisées, conformément à la législation néo-zélandaise en vigueur à ce 
moment, à séjourner en permanence en Nouvelle-Zélande; 

(4) On entend par « Autorités compétentes » : 
 (a) En ce qui concerne l'Italie, la Presidenza del Consiglio dei Ministri, Dipar-

timento Spettacolo (Bureau du Premier Ministre, Département des specta-
cles) : 

(b)  En ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, la Commission cinématographique 
néo-zélandaise ou toute autre autorité publique en Nouvelle-Zélande dési-
gnée par le Gouvernement néo-zélandais. 

Article 2 

La coproduction est de plein droit admise à bénéficier de tous les avantages qui sont 
ou qui pourraient être accordés aux films nationaux en Italie et en Nouvelle-Zélande res-
pectivement, sous réserve des lois en vigueur dans le pays en cause. 

Article 3 

Pour l'approbation des films réalisés en vertu du présent Accord, les autorités com-
pétentes, agissant conjointement, appliquent les règles énoncées dans l'annexe au présent 
Accord, qui fait partie intégrante de ce dernier. 

Article 4 

Chacune des Parties contractantes autorise, conformément à sa législation nationale, 
y compris, dans le cas de l'Italie, à la législation pertinente de l'Union européenne, l'ad-
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mission temporaire en franchise de droits et de taxes d'entrée du matériel cinématogra-
phique nécessaire à la réalisation des coproductions. 

Article 5 

Chacune des Parties contractantes autorise les ressortissants et les résidents de l'autre 
Partie contractante et les ressortissants du pays du troisième coproducteur éventuel, à en-
trer et à résider en Italie ou en Nouvelle-Zélande, selon le cas, aux fins de réaliser ou de 
promouvoir une coproduction cinématographique, sous réserve de l'obligation d'observer 
les lois relatives à l'entrée et à la résidence. 

Article 6 

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, aux fins d'imposition, la légi-
slation et la réglementation en vigueur dans chacun des deux pays s'appliquera, sous ré-
serve des dispositions de la Convention entre le Gouvernement de la République ita-
lienne et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les revenus, entrée en vigueur le 
23 mars 1983. 

Article 7 

Une Commission mixte sera créée, qui sera composée de représentants des Parties 
contractantes, notamment les autorités compétentes et les représentants de l'industrie ci-
nématographique, avec pour mission de superviser et de surveiller l'application du pré-
sent Accord et de présenter toute proposition considérée nécessaire en vue de la modifi-
cation du présent Accord. Elle sera composée en nombres relativement égaux de repré-
sentants de l'Italie et de la Nouvelle-Zélande. La Commission se réunira dans un délai de 
six mois après l'introduction d'une demande de réunion présentée par l'une ou l'autre des 
Parties contractantes, en choisissant, dans la mesure du possible, tour à tour un lieu de 
réunion en Nouvelle-Zélande et un en Italie. 

Article 8 

Chacune des Parties contractantes notifiera à l'autre Partie par écrit et par voie di-
plomatique l'accomplissement des procédures requises par sa Constitution en vue de la 
mise en œuvre du présent Accord. L'Accord entrera en vigueur à la date de réception de 
la dernière de ces notifications. 

Article 9 

Les dispositions du présent Accord ne portent pas préjudice aux obligations interna-
tionales des Parties contractantes, notamment, en ce qui concerne l'Italie, aux obligations 
découlant du droit de l'Union européenne. 
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Article 10 

Le présent Accord ne s'applique pas au Tokelau. 

Article 11 

Le présent Accord reste valable pour une période initiale de trois ans à compter de la 
date de son entrée en vigueur. Toute Partie contractante qui désire mettre fin audit Ac-
cord notifiera par écrit son intention à l'autre Partie six mois avant la fin de cette période; 
dans ce cas, l'Accord prendra fin aux termes de ladite période de trois ans. En l'absence 
de dénonciation écrite, l'Accord restera automatiquement en vigueur pour des périodes 
successives de trois ans, sauf dénonciation écrite par une des Parties contractantes six 
mois au moins avant la fin de toute période de trois ans. Dans ce cas, l'Accord sera réputé 
dénoncé à la fin de cette période. 

En foi de quoi, les représentants soussignés, dûment autorisés par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

Fait en double exemplaire, à Rome, le 30 juillet 1997, en langues anglaise et ita-
lienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
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ANNEXE 

PREMIÈRE PARTIE 

PRODUCTIONS PAR DEUX PARTIES CONTRACTANTES ET COPRODUCTIONS AVEC TROIS 
COPRODUCTEURS OU DAVANTAGE 

1. Les autorités compétentes doivent se consulter sur les modalités leur permettant de 
s'assurer qu'un projet de coproduction cinématographique est conforme aux dispositions 
de l'Accord. Lorsqu'elles approuvent un projet de coproduction cinématographique, les 
autorités compétentes peuvent énoncer des conditions d'agrément visant à répondre aux 
objectifs et aux buts généraux de l'Accord. En l'absence d'accord entre les autorités com-
pétentes pour l'approbation d'un projet de coproduction cinématographique, ledit projet 
ne sera pas couvert par l'Accord. 

2. Les films en coproduction seront réalisés conformément aux conditions d'approba-
tion prescrites par les autorités compétentes. En vertu de l'article 2, seul le coproducteur 
italien bénéficiera des avantages accordés aux films nationaux en Italie et seul le copro-
ducteur néo-zélandais bénéficiera des avantages accordés aux films nationaux en Nou-
velle-Zélande. 

3. Les autorités compétentes doivent s'assurer que les conditions de travail durant 
l'exécution des films de coproduction régis par le présent Accord en Italie ou en Nou-
velle-Zélande sont conformes aux normes appliquées dans chaque pays. Les conditions 
de travail pour le tournage de coproductions cinématographiques, y compris en cas de 
tournage dans un pays tiers, ne seront, en termes généraux, pas moins favorables que cel-
les exigées par lesdites normes. 

4. Pour toute coproduction cinématographique 
(a) Le coproducteur italien doit se conformer à toutes les conditions relatives à son 

statut auxquelles il devrait se conformer s'il était le seul producteur afin que sa produc-
tion remplisse les conditions requises pour être considérée comme film italien; 

(b) Le coproducteur néo-zélandais doit se conformer à toutes les conditions relatives 
à son statut auxquelles il devrait se conformer s'il était le seul producteur afin que sa pro-
duction remplisse les conditions requises pour être considérée comme film néo-zélandais; 

(c) Tout troisième producteur participant en vertu de l'article 1(1)(a), doit se confor-
mer à toutes les conditions relatives à son statut auxquelles il devrait se conformer pour 
réaliser un film aux conditions du traité de coproduction en vigueur entre son pays ou ses 
autorités compétentes et la Nouvelle-Zélande ou l'Italie, ou la Commission cinématogra-
phique néo-zélandaise; 

(d) Aucun des coproducteurs ne relève de la même direction ou administration, ni 
des mêmes intérêts, qu'un autre coproducteur, sauf dans la mesure où une telle situation 
est inhérente à la réalisation même de la coproduction cinématographique. 
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5. (a) Les films de coproduction sont produits et post-produits (en ce y compris tou-
tes les étapes de traitement du film) jusqu'à l'étape de la création de la première distribu-
tion en Italie et/ou en Nouvelle-Zélande, et/ou, lorsqu'il y a un ou plusieurs autres copro-
ducteurs tiers, dans le pays de ce ou ces derniers. Les autorités compétentes peuvent ap-
prouver le tournage en extérieurs dans un pays autre que les pays des coproducteurs par-
ticipants. Le doublage après la sortie du film dans des langues autres que le maori, l'an-
glais et l'italien pourra être effectué dans les pays tiers et toutes les versions du film pour-
ront contenir des passages du dialogue en d'autres langues, si le scénario l'exige; 

(b) La majeure partie des activités de coproduction, y compris le tournage en studio 
et en extérieurs, le développement et le doublage avant distribution, sous réserve de toute 
modification à cette règle qui serait approuvée par les autorités compétentes, seront effec-
tuées dans le pays du coproducteur dont la participation financière est majoritaire. Les 
contributions d'au moins deux coproducteurs de l'un quelconque des pays participants se-
ront mises en commun à cet effet. 

6. (a) Les personnes qui participent à la réalisation d'une coproduction doivent être 
des nationaux de l'Italie, ou des nationaux ou des résidents de Nouvelle-Zélande ou, lors-
qu'il y a un troisième coproducteur, des citoyens de son pays. Des interprètes provenant 
de pays participants à la coproduction seront de préférence engagés dans le tournage. 
Toutefois, à titre exceptionnel et si le scénario ou le financement l'exige, des interprètes 
provenant d'autres pays peuvent participer à une coproduction, mais cette participation 
doit être approuvée par les autorités compétentes et est soumise à restrictions; 

(b) Dans les cas où les autorités compétentes, en vertu des dispositions du paragra-
phe 5(a) de la présente annexe, ont approuvé le tournage en décors naturels dans un pays 
autre que ceux des coproducteurs participants, les citoyens ou résidents de ce pays peu-
vent être employés toutes les fois que leurs services sont requis pour le tournage en exté-
rieurs, sous réserve de l'approbation spécifique des autorités compétentes. 

7. Les contributions de chaque coproducteur en interprètes, techniciens et hommes 
de métier doivent être sensiblement proportionnelles à leur participation financière res-
pective. 

8. Dans tous les cas, la participation de chaque coproducteur sur le plan financier et 
celui de la création ne doit pas être inférieure à vingt pour cent (20 %) du total des coûts 
et de l'apport créateur de la coproduction. 

9. Toute musique spécialement composée pour une coproduction cinématographi-
que, doit, sous réserve de toute modification à cette règle qui serait approuvée par les au-
torités compétentes, être l'œuvre de nationaux d'Italie, de nationaux ou de résidents de 
Nouvelle-Zélande ou, lorsqu'il y a un troisième coproducteur, de ressortissants de ce 
pays. 

10. Quatre-vingt-dix pour cent (90 %) au moins des images présentées dans une co-
production doivent avoir été tournées spécialement pour cette coproduction. Toute déro-
gation à cette règle pour des raisons historiques et/ou culturelles doit avoir été approuvée 
par les autorités compétentes.  

11. Les contrats entre les coproducteurs doivent : 
(a) Stipuler qu'un nombre suffisant de copies finales du matériel de protection et de 

reproduction utilisé dans la production soit réalisé pour tous les coproducteurs. Chacun 
des coproducteurs est propriétaire d'un exemplaire du matériel de protection et de repro-
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duction et a le droit de l'utiliser pour tirer les copies nécessaires. De plus, chaque copro-
ducteur a le droit d'accès au matériel de reproduction original conformément aux condi-
tions convenues entre les coproducteurs; 

(b) Établir la responsabilité financière de chaque coproducteur à l'égard des dépenses 
découlant de : 

(i)  La préparation d'un projet de coproduction cinématographique auquel les au-
torités compétentes refusent d'accorder leur approbation conditionnelle;  

(ii) La réalisation d'un film qui a bénéficié de cette approbation conditionnelle 
mais qui ne remplit pas les conditions liées à ladite approbation; ou 

(iii) La réalisation d'une coproduction dûment approuvée mais dont la présenta-
tion publique est interdite par les autorités de l'un ou l'autre pays des copro-
ducteurs. 

(c) Établir des dispositions relatives à la répartition entre les coproducteurs des recet-
tes d'exploitation du film, y compris les recettes provenant des marchés d'exportation. 
Cette répartition des recettes admettra le principe que les recettes perçues lors de la pré-
sentation de la coproduction sur le territoire respectif de chacun des coproducteurs re-
viendront exclusivement à ce coproducteur. 

(d) Préciser les dates auxquelles ils doivent avoir versé la totalité de leurs contribu-
tions respectives à la réalisation du film, conformément à leur législation respective, le 
cas échéant. 

12. Chaque coproduction cinématographique doit comporter dans son générique une 
mention distincte indiquant qu'il s'agit soit d'une "coproduction Italie/Nouvelle-Zélande", 
soit d'une "coproduction Nouvelle-Zélande/Italie" ou, le cas échéant, d'une mention qui 
signale la participation de l'Italie, de la Nouvelle-Zélande et des pays des coproducteurs 
tiers. 

13. Une coproduction cinématographique réalisée conformément à un projet approu-
vé par les autorités compétentes en vertu de l'Accord, mais terminée après l'expiration de 
l'Accord, sera traitée comme réalisée conformément aux dispositions de l'Accord et ses 
coproducteurs auront donc droit à tous les avantages conférés par l'Accord. 

14. Les Parties contractantes ont l'intention de parvenir à un équilibre global entre 
l'Italie et la Nouvelle-Zélande pendant la durée du présent Accord en ce qui concerne la 
participation financière ainsi que les créateurs, techniciens, acteurs et ressources techni-
ques. La Commission mixte sera chargée de vérifier régulièrement si cet équilibre existe. 

15. L'une ou l'autre des autorités compétentes peut refuser d'approuver un projet de 
coproduction cinématographique si l'approbation risque de porter préjudice à l'objectif 
d'équilibre global visé au paragraphe 14. 

16. L'approbation d'un projet de coproduction cinématographique par les autorités 
compétentes n'oblige pas les autorités de l'un ou l'autre des deux pays à autoriser la pré-
sentation publique du film ainsi réalisé. 
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DEUXIÈME PARTIE 

COPRODUCTIONS CINÉMATOGRAPHIQUES JUMELÉES 

 17. Les dispositions 1, 2, 4, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16 de la présente annexe s'ap-
pliquent aux coproductions cinématographiques jumelées. 

18. Un film d'une coproduction jumelée doit satisfaire toutes les conditions pour être 
considéré comme un film italien en vertu de la législation italienne pertinente, y compris 
ses modifications ponctuelles; d'autre part, un film faisant partie d'une coproduction ju-
melée doit satisfaire toutes les conditions pour être considéré comme film néo-zélandais 
conformément à la section 18, alinéa 2 de la Loi néo-zélandaise de 1978 sur la commis-
sion cinématographique, y compris ses modifications. 

19. Dans le cas d'un troisième ou quatrième film de coproduction jumelée, chaque 
film doit satisfaire aux conditions nécessaires pour être considéré comme un film natio-
nal dans le pays de son producteur. 

20. Le coût total de production de chaque coproduction jumelée doit être approxima-
tivement égal au coût total de chacun des autres films et un équilibre global sera mainte-
nu en ce qui concerne les contributions financières respectives des coproducteurs italiens 
et néo-zélandais et de tout coproducteur d'un pays tiers. Les contributions d'au moins 
deux coproducteurs d'un pays participant seront mises en commun à cet effet. 

21. Les films de coproduction jumelée doivent : 
(a)  Appartenir à la même catégorie de programme et être d'une longueur semblable; 
(b) Être produits simultanément ou consécutivement, à condition, dans ce dernier 

cas, que le délai entre l'achèvement de la première coproduction cinématographique ju-
melée et le commencement de la deuxième coproduction cinématographique jumelée ne 
dépasse pas six mois. 

22. Les dispositions de la présente annexe peuvent être modifiées à l'occasion si les 
autorités compétentes donnent leur consentement mutuel par écrit, après consultation de 
la Commission mixte, à condition que ces modifications n'aillent pas à l'encontre des ar-
ticles 1 à 11 inclus du présent Accord. 




